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LA DÉMARCHE DE L'OSS 
ET DE L'U N ITAR 
Christophe NUTTALL 
Sécheresse, Désertification, Famine sont les images que véhiculent 
les medias sur l'Afrique. Pourtant, l'Afrique n'est pas toujours ce que 
l'on croit. Des programmes de gestion des ressources naturelles, faisant 
appel à des technologies innovantes, de collecte et de traitement de 
données, se mettent en place dans le cadre de programmes dévolus à 
l'information sur l'environnement, pour lesquels l'OSS '  et l'UNITAR2 
apportent une contribution substancielle à travers le programme "Sys­
tèmes d'Information Intégrés sur l'Environnement" (SilE) . 
EVOLUTION RÉCENTE DE LA CONSCIENCE ENVIRONNEMENTALE 
EN AFRIQUE 
L'environnement africain ,  j usqu'à une époque récente, présentait 
les facettes typiques d'un espace vécu ou subi par ses habitants. Rares 
sont les sociétés africaines qui ont développé des technologies sophis­
tiquées pour la maîtrise de leurs ressources naturelles . Pour nombre 
d'anthropologues, d'ethnologues ou de géographes , l'Afrique revê­
tait un Eden à préserver. L'homme, par l'établissement de polices 
écologiques , arrivait à vivre, de manière harmonieuse, dans un envi­
ronnement, somme toute, très hostile. 
Dans un espace économique fermé, avec des taux d'occupation 
n'excédant pas les 1 5  à 20 habitants au km2, ces polices écologiques 
régulaient les équilibres entre l'homme et son environnement. 
A partir des années 70, l ' intégration des populations rurales à l' éco­
nomie de marché et l ' importante croissance démographique chan­
gent la donne environnementale. Les systèmes traditionnels ne 
permettent plus une cohésion harmonieuse entre les besoins nou­
veaux des populations et les conditions environnementales . Les dé-
1 .  OSS : Observatoire du Sahel et du Sahara 
2 .  UNIT AR : Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche 
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gradations constatées ici et là sont à imputer, le plus souvent, à la 
péjoration des conditions climatiques . D' importants programmes 
d'aménagement sont conçus . 
C'est l'heure des grands projets hydro-agricoles, dont les obj ectifs 
visent l'auto-suffisance alimentaire. C'est l'époque des espoirs de la 
révolution verte. Mais très vite, les résultats semblent décevants, en 
Mrique tout au moins. Lopinion internationale commence à dénon­
cer ces différents projets qualifiés de pharaoniques, entraînant la sus­
picion sur tous les programmes reposant sur une approche machiniste. 
Le concept de désertification,  fondé sur une interaction complexe 
entre l'homme et son environnement, prend forme. D'origine clima­
tique, la dégradation de l 'environnement semble trouver ses sources 
dans la mauvaise gestion que fait l 'homme de son environnement. 
Au delà de la simple production alimentaire, c'est toute la probléma­
tique de la gestion des ressources naturelles qui se pose. Une cons­
cience environnementale prend forme à travers: les accords des Nations 
Unies à Stockholm en 1 972, la mise en place, par les Etats , de minis­
tères dédiés à l'environnement, et l 'émergence d'organisations non 
gouvernementales (ONG) par les populations. 
Le continent africain n'échappe pas à cette règle. Lheure n'est plus 
aux grands programmes de planification, mais aux proj ets de gestion 
d'espaces ruraux. De manière concomittante, apparaissent de nou­
velles technologies d'observation comme la télédétection, sur lesquelles 
beaucoup d'espoirs sont portés . On allait enfin pouvoir disposer 
d'outils performants pour le suivi environnemental et l'aménagement 
du territoire. On notera à ce propos, entre autres, les proj ets d'inven­
taire des ressources ligneuses (PIRL) et des ressources terrestres (PIRT) 
au Mali, qui ont produit de bonnes cartes d'occupation du sol, grâce 
à l'interprétation d'images provenant de satellites d'observation. Pa­
rallèlement, on remarquera, avec plusieurs coopérations bilatérales , 
les initiatives du programme AGHRYMET, sous l'égide du Comité 
permanent inter-Etats de lutte contre la sécheresse au Sahel (CILSS) 
par l'OMM et le PNUD en Mrique de l 'ouest et du programme 
ARTEMIS, sous l 'égide de l ' lnter-Governemental Authorithy on 
Drought and Development (IGADD) et de la Southern African 
Development Coordination Conference region (SADCC) , par la 
FAO, en Mrique de l 'est et australe. Ils ont développé des outils de 
suivi de la végétation pour l 'alerte précoce grâce aux satellites météo­
rologiques . 
Les années 1 980 sont alors l 'apogé d'une prise de conscience poli­
tique de la problématique environnementale, qu'accompagne l' émer­
gence de nouvelles technologies . Les Agences de développement 
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proposent leurs programmes environnementaux: les plans d'actions 
forestiers tropicaux (PAFT de la FAO) , les plans nationaux de lutte 
contre la désertification (PNLCD de l'UNSO et du PNUE DC/PAC) , 
les stratégies nationales de conservation (SNC de l'UICN) . . .  De toute 
évidence, des solutions semblaient être trouvées aux maux environ­
nementaux, mais toutes ces initiatives ne sont pas coordonnées. 
Emergence de l'approche systémique 
Quand bien même la problématique environnementale est deve­
nue une préoccupation majeure, faisant l'obj et d' importants inves­
tissements, l 'amélioration des conditions environnementales ne 
semblent guère évoluer favorablement, même si par ailleurs, les con­
ditions climatiques semblent s'améliorer. Les grands programmes 
sectorialisés induisent des rivalités parfois conflictuelles entre minis­
tères et agences impliqués . Par ailleurs , trop souvent, les produits ré­
sultants de l'utilisation des nouvelles technologies restent sur les murs 
ou dans les placards . 
Un nouveau courant de pensée apparait alors, à la fin des années 
80 ,  se traduisant: 
• sur le plan politique, par une lecture horizontale des problèmes à 
régler, cherchant à mettre en perspective une coopération intermi­
nistérielle autour de la problématique environnementale, 
• sur le plan scientifique, par l'intégration des différentes discipli­
nes des sciences humaines, physiques et techniques pour l'étude com­
plexe des systèmes bio-physiques et socio-économiques, 
• sur le plan technique, avec le développement d'outils nouveaux, 
tels que les systèmes d'informations géographiques (SIG) , permet­
tant l ' intégration des données multi-sources et multi-formats . 
L'accent est mis partout sur l ' intégration à travers la notion de 
système. C'est dans cette mouvance que la Banque Mondiale lance 
les Plans d'Action Nationaux pour l 'Environnement (PANE) . L'ap­
proche est essentiellement institutionnelle et doit répondre à une 
démarche du bas vers le haut, guidée par la demande. Il s'agit de 
lancer des forums à l 'échelle nationale, invitant tous les partenaires 
(ministères, universités, ONG . . .  ) à définir une nouvelle méthode in­
tégratrice de travail autour de la problématique environnementale. 
C'est ainsi, qu'à partir de 1 989 ,  beaucoup de pays africains se sont 
engagés dans cette voie .  Pour appuyer cette démarche, la Banque 
Mondiale lance le concept de Système d'Information sur l'Environ­
nement (SIE) qui, dans le domaine de l ' information et des technolo­
gies de collecte et de traitement des données environnementales, doit, 
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à travers les PANE, jouer un rôle moteur. Le so�• ::1et de RIO en 
1 992 universalise ce concept avec le chapitre 40 de l 'agenda 2 1 ,  con­
sacré à l'information pour la prise de décision. 
D' importants débats ont lieu autour de la donnée environnemen­
tale: quelle source, quel outil de collecte, quelle qualité, quel en est le 
coût, à qui appartient-elle, qui la génère, qui l 'utilise, comment est 
elle utilisée, comment les institutions nationales productrices ou uti­
lisatrices de données s'organisent-elles entre elles . . .  ? 
Nombre de comités nationaux sur l ' information géographique, à 
l ' instar du CNTIG à Madagascar, ou celui de la Côte d'Ivoire ou du 
NEIC en Ouganda, se sont mis en place pour chercher des réponses 
à ces questions. Parallèlement, l 'OSS, conscient de ces enjeux, va cher­
cher à contribuer à trouver des réponses en y ajoutant une compo­
sante essentielle: la communication pour l 'accès à la donnée et la 
diffusion des produits . Pour ce faire, il développe, en 1 992 avec 
l'UNITAR, un programme sur les Systèmes d'Information Intégrés 
sur l 'Environnement (SilE) . 
L'initiative conjointe à l'OSS et l'UNITAR 
et son effet dynamisant 
I.:objectif général du programme SilE est de favoriser le dévelop­
pement d'un outil d'aide à la décision, d'échange et de renforcement 
des capacités africaines, particulièrement des membres de l 'OSS (pays 
et leurs institutions sous-régionales et régionales) . Pour ce faire, des 
objectifs généraux suivants lui ont été assignés : normalisation des 
données , intégration des données socio-économiques dans les systè­
mes géoréférencés, obtention de produits utiles aux différents niveaux 
d'utilisation, formation ciblée sur les besoins et les produits attendus, 
appui aux centres africains par la mobilisation d'équipes d'experts, 
renforcement de la concertation nord-sud et nord-nord sur les SilE 
et établissement d'un réseau de communication entre utilisateurs de 
SIG par courrier électronique. 
C'est donc un programme d'appui technique qui cherche à aider 
les utilisateurs à résoudre les difficultés qu'ils rencontrent dans l 'utili­
sation des SIG et à les soutenir pour développer le concept de S ilE. 
Plusieurs actions ont été menées . Les conférences panafricaines 
sur les SilE: AFRICAGIS'93 à Tunis, AFRICAGIS'95 à Abidjan, 
cette dernière a permis à plus de 350  spécialistes des SIE en Afrique, 
dans les pays du nord et au sein des institutions internationales, 
d'échanger des informations et des idées , de présenter leurs résultats 
et de s'exprimer sur leurs problèmes et besoins.  Un bulletin d' infor­
mation et un forum électronique, où, à ce jour, plus de 350  person-
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nes recoivent et envoient des messages entre eux sur les SIG et SIE, 
ont été mis en place. Un bulletin électronique sur l'actualité des SilE 
dans le monde, d' intérêt pour l 'Afrique, est diffusé chaque semaine à 
travers le forum électronique. De même, des études ont été menées 
sur l ' intégration des données socio-économiques dans les SIG, des 
inventaires sur les proj ets SIG/SIE/SilE ont été conduits , des guides 
sur les logiciels, et sur l ' internet en Afrique ont été réalisées . Des 
sessions de formation ont été également organisées . Des concepts se 
développent, telles des bases de données géographiques numériques , 
harmonisées à l 'échelle du continent africain (au millionième) . 
La première phase du programme SilE a permis la mise en place 
d'un outil de rencontre et de concertation entre les acteurs des SIE en 
Afrique. Cette plate-forme de dialogue, entre partenaires scientifi­
ques, techniques, institutionnels et financiers, est un excellent vec­
teur technique valorisant l ' information géographique en Afrique. 
Deux ans de débats riches, d'échanges et d'études ont permis de 
tirer une série de conclusions fondamentales sur les SIE en Afrique. 
1..? état des SIE de nos jours en Mrique 
Depuis deux ou trois ans, le nombre de proj ets sur les SIE, utili­
sant la télédétection et surtout les SIG,  augmente très rapidement en 
Afrique. La technologie relative aux SIE est ressentie comme pou­
vant contribuer à maîtriser la gestion de l'environnement, condition 
essentielle pour un développement durable. Un facteur déterminant 
à ce succès est le développement des capacités africaines dans ce do­
maine, du, en partie, aux importants investissements dans le domaine 
de la formation aux SIG,  notamment par l'UNITAR depuis 1 986 .  
Malgré tout, l 'utilisation efficace et cohérente des SIE se  heurte à 
plusieurs difficultés en Afrique. 
Tout d'abord, l ' ingénierie ou l 'architecture technique des SIE n'est 
pas suffisament structurée. La majorité des proj ets et programmes 
relatifs aux SIE est financée par des agences de développement qui 
ont leurs propres priorités, leurs propres logiques, leurs propres expé­
riences , leurs préférences pour les matériels et leurs propres intérêts . 
Leurs interventions ne se situent pas toujours dans une logique inté­
gratrice multi sectorielle au niveau national .  En conséquence, il est 
très difficile d'intégrer les données de sources différentes, ayant leurs 
formats , leurs normes et leurs échelles, sans un effort important de 
correction et de retraitement. Cette absence d'architecture conduit à 
la duplication des principales couches d' informations planimétriques 
telles que l 'hydrographie, le réseau routier, l ' implantation humaine 
et les limites administratives , etc. 
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Un autre facteur de pertubation est l 'absence d' institutions fortes 
qui, dans le domaine de l ' information géographique, sont en mesure 
de proposer et d'imposer des standards pour développer des cartes 
numériques ou des bases de données de référence. Au lieu de cela, 
beaucoup d'argent a été dépensé pour la confection de cartes théma­
tiques locales, dans le cadre de projets spécifiques. Peu ou pas d'effort 
a été consacré à la constitution de bases de données géographiques 
nationales, afin de mettre, à la disposition de la communauté utilisa­
trice , une source d'information fiable qui puisse réellement aboutir à 
la mise en place effective de SIE opérationnels. 
Un autre frein au bon développement des SIE en Afrique, est la 
difficulté de mettre en place des applications dont le rapport coût/ 
bénéfice puisse être j ustifié dans une gestion financière équilibrée et 
durable. Dans beaucoup de pays africains, le processus de décision, 
en matière environnementale, ne repose pas systématiquement sur 
des informations fiables. 
Enfin, l'absence de diffusion des données et des produits générés 
par les SIE constitue une difficulté majeure. Les bases de données ne 
communiquent pas entre elles et les produits ne parviennent pas aux 
décideurs ou tout au moins pas sous des formes qui lui sont compré­
hensibles et utiles . 
Malgré les investissements déclarés par la Banque mondiale (de 
l'ordre de 90 millions de dollars américains ces huit dernières années) 
dans les programmes relatifs aux SIE, les résultats restent mitigés . La 
plupart des projets SIE ont démontré les possibilités techniques mais 
pas encore managèriales. Les différents travaux et études démontrent 
la faiblesse et l' incohérence des investissements dans ce domaine. Les 
cartes numériques réalisées restent de qualité insuffisante et ne per­
mettent pas de véritable intégration ni d'analyse géographique. Aucune 
politique réelle de diffusion et de communication n'est prévue. Ces 
investissements sont faits le plus souvent sans concertation, ni cohé­
rence nationale ou régionale. 
C'est probablement à ce stade que des programmes tels que 
AFRICOVER et SilE, parmi d'autres initiatives, ont un rôle fonda­
mental à jouer en Afrique. 
Le projet AFRICOVER de la FAO 
Lanalyse des besoins en information des pays a montré qu'aucune 
composante information sur les ressources , qu'elle concerne l 'alerte 
rapide, le suivi des forêts et des pâturages, la planification, la ges­
tion des bassins versants . . .  ne pouvait se passer d'informations de 
a01énagen�ent et nature - nu01éro '1 '1 9  
bases géographiques fiables et homogènes pour contribuer au mon­
tage de SIE.  
Depuis deux ans,  la FAO s'est engagée dans le montage d'un im­
portant proj et appelé AFRICOVER, dont le but est l'établissement 
par et pour tous les pays africains, d'une base de données digitales 
géoréférencée de l 'occupation du sol et d'un référentiel géographique 
(toponymie, routes, hydrographie) à une échelle au 1 :  2 500 000 1 
1 :200 000 et généralisée au 1 : 1  000 000. 
La finalité d'AFRICOVER est de préparer dans les pays l ' infor­
mation géographique de base commune à l'ensemble des composan­
tes information des programmes actuels et futurs sur les ressources 
naturelles en Afrique. 
eavènement de l'Internet et le système d'information 
sur la désertification de l'OSS et de l'UNITAR 
Le phénomène Internet, où plus de 30 millions d' individus sont 
interconnectés de par le monde, offre, notamment pour l 'Afrique, 
des perspectives très intéressantes de décloisonnement de l ' informa­
tion. L'information peut être très facilement gérée et surtout rendue 
accessible en tout point de la planète, sous des formes très ergonomi­
ques . L'internet offre aussi, aux producteurs africains d'informations 
environnementales, la possibilité de les diffuser pour une meilleure 
utilisation par ceux qui en ont besoin et d'accéder à d'autres sources 
d'information. Telle est l 'ambition de l'OSS et de l'UNITAR, à tra­
vers le concept de Système d'Information sur la Désertification (SID) , 
développé au service de la Convention des Nations Unies sur la lutte 
contre la désertification. Cette convention établit un cadre pour les 
programmes d'actions nationaux, sous-régionaux et régionaux, vi­
sant à lutter contre la dégradation des terres arides, semi-arides et 
sub-humides sèches . 
Tout en gérant de l ' information à toutes les échelles, le SID de­
vrait assurer la communication, la coordination et l'échange d'infor­
mations pertinentes sur les suj ets relatifs à la désertification et sous 
différents formats (textes , tableaux, cartes . . .  ) nécessaires à tous les 
acteurs impliqués dans les programmes d'action. Le SID serait ainsi 
un outil au service des multiples actions et programmes pour le suivi 
des phénomènes de dégradation, pour la mise en œuvre des program­
mes d'actions nationaux, sous-régionaux et régionaux et pour l' éva­
luation de leur impact. Le rôle de l 'OSS et de l'UNIT AR sont d'assister 
les partenaires de la Convention, surtout africains, à concevoir et 
mettre en place les composantes du SID.  
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CONCLUSION 
Le concept de SIE, ou plus spécifiquement de SilE, semble main­
tenant prendre corps . Un nombre plus important de partenaires ont 
pris conscience d'une part, de l 'importance des SIE pour le dévelop­
pement et d'autre part, des freins à leur expension, favorisant aussi la 
nécessité d'une approche intégrée allant de la collecte des données à 
la diffusion des produits utiles pour l 'aide à la décision .  Les program­
mes de l 'OSS, dont le SID avec l 'UNITAR, ont pour ambition d'ap­
porter des perspectives intéressantes, dans la cadre de Conventions 
des Nations Unies, essentiellement celle de la lutte contre la déserti­
fication qui permettront, aux partenaires africains, d'avoir accès à de 
nouveaux outils et méthodes de travail qui ne manqueront pas don­
ner un nouvel élan à la gestion de l'environnement en général, à la 
lutte contre la désertification, en particulier. 
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